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INTRODUCTION

Six cent mille internés dans quelque deux cents camps ces seuls
chiffres disent assez l'importance de l'internement dans la France des
années noires. Ils donnent aussi l'idée du défi qu'il s'agit de relever
pour écrire leur histoire.

Si l'on s'en tient à l'image aux images qu'en retient la mé-
moire sociale après la guerre, cette histoire n'est pas une. Pour aller
au plus simple, elle se résume à deux noms Châteaubriant et

Drancy. Longtemps, en effet, on ne connut les camps d'internement
qu'au travers du martyre que subirent les vingt-sept internés de
Choisel-Châteaubriant. Communistes, ou présumés tels, ils furent
exécutés comme otages le 23 octobre 1941 pour répondre à la vague
d'attentats individuels qui marqua l'engagement du PCF dans la
lutte armée. Cet épisode s'insérait sans difficulté dans la construction

mémorielle de l'après-guerre qui faisait du couple résistance versus
occupant l'entrée principale (voire unique) pour appréhender ces
années.

Depuis les années 1980, une nouvelle référence mémorielle s'est

imposée Drancy, antichambre de la mort pour les dizaines de mil-
liers de Juifs de France déportés par les Allemands, souvent avec la
complicité de l'État français, dans le cadre de la mise en œuvre de
la Solution finale. Il n'y a plus guère de place dorénavant pour la ré-
pression, comme il n'y en avait guère auparavant pour la persécution.

Ces deux images, ces deux « lieux de mémoire », pour reprendre
la terminologie de Pierre Nora, renvoient certes à des réalités majeu-
res de l'internement, sans qu'elles suffisent à rendre compte dans sa
globalité d'un phénomène à la fois durable, massif et protéiforme,
ni de la diversité des populations internées et des politiques choisies.

Suivons la chronologie. Le premier camp ouvrit ses portes à
Rieucros, en Lozère, en février 1939, pour accueillir les « indésira-
bles étrangers », mais, très vite, la France fut confrontée à l'afflux

massif des Espagnols et des interbrigadistes (volontaires des Brigades
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internationales) chassés par les armées franquistes. Le gouvernement
français ne ferma pas la frontière pyrénéenne au col du Perthus,
mais ce fut pour parquer les hommes dans des camps de fortune.
Avec la déclaration de guerre, au mois de septembre suivant, ce fut
le tour des « ressortissants de puissances ennemies », en l'occurrence
Allemands et Autrichiens, d'être internés puis, dans une moindre
mesure, des communistes français.

Après la défaite et l'instauration de l'État français, les commu-
nistes et les « indésirables étrangers » continuèrent à être frappés par
ces mesures administratives. Avec cette nouveauté fondamentale

qu'au même titre que les Juifs étrangers ils représentaient, aux yeux
du nouveau régime, les forces de « l'anti-France ». Rapidement aussi,
ordre moral oblige, des droits-communs et des trafiquants de marché
noir, des prostituées et des proxénètes connurent de même cette
forme particulière d'enfermement. Dans la seule zone non occupée,
dite « libre », on comptait plus de 50 000 internés en janvier 1941.
Entre 1940 et 1942, l'internement administratif était consubstantiel

au régime installé à Vichy. Toutefois, il restait absolument marginal
dans la stratégie de l'occupant, si ce n'est pour une catégorie inédite,
les Tsiganes, qui en furent les victimes dès l'automne 1940. En revan-
che, à partir du printemps 1942, le camp d'internement devint crucial
dans le système d'occupation en zone sud comme en zone nord, il
fut le pourvoyeur des convois de déportation et, plus encore, une
étape, un lieu de transit, sur le chemin qui menait à Auschwitz-
Birkenau.

Le camp d'internement ne disparut pas, il s'en faut de beau-
coup, avec la libération progressive du territoire. Bien au contraire,
au moins dans les premiers mois, il constitua une pièce essentielle
dans le dispositif d'épuration politique, puisque la période connut
un nouveau pic, avec quelque soixante mille internés à l'automne
1944. Plus de Juifs, certes, ni de communistes, mais, surtout, des per-

sonnes suspectes de collaboration, des civils allemands (par la suite
assimilés à des prisonniers de guerre) et, comme avant, des Tsiganes
et des marché-noir.

Voilà donc un phénomène d'une ampleur exceptionnelle, dans
le temps et dans l'espace, puisque tous les départements sans excep-
tion l'ont connu et qu'il a traversé trois régimes la IIP République
finissante, l'État français sous tutelle et la République renaissante.

Chiffres et diversité des catégories suffiraient donc à justifier

l'étude des camps d'internement, c'est-à-dire ces lieux où se retrou-
vait toute personne enfermée par mesure administrative (par un
préfet, en général) et non dans le cadre d'une procédure judiciaire.
C'est cette exceptionalité, cette anormalité qui fait l'intérêt majeur
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du propos. Dans quelle mesure, en effet, l'État a-t-il usé de mesures
exceptionnelles pour résoudre les problèmes que lui posait une situa-
tion exceptionnelle ? Dans quelle mesure s'est-il servi de cet instru-
ment de contrôle social pour mener une politique volontariste ?

Les réponses sont d'autant moins simples qu'elles varient d'un
régime à l'autre. Conçu ici dans une logique d'exception, l'interne-
ment s'est, là, inscrit dans une politique systématique à vocation pré-
tendument régénératrice ou ouvertement destructrice. Il faut

chercher dans le décryptage de ces logiques politiques la réponse
à une question évidente sachant que le premier camp ouvre en
février 1939 et que le dernier interné administratif quitte son camp
en mai 1946, y a-t-il continuité entre la IIIe République et Vichy,
puis entre la France occupée et la France libérée ?

Le xxsiècle, siècle des camps

La difficulté croît si l'on considère les différents statuts des

camps français. Certains sont dits d'internement, d'autres d'héber-
gement, de transit, voire de concentration. Ils relèvent tous de notre

étude et, pour simplifier, nous parlerons indifféremment de camps
d'internement. Mais la variété des appellations ne tient pas seule-
ment au discours. Cela vaut spécialement pour celle de « camp de
concentration », pourtant utilisée par certaines autorités locales sur-
tout en 1939 et 1940 et, plus largement, par les internés eux-mêmes
ou par la presse. Les autorités gouvernementales l'évitèrent, pour
des raisons politiques évidentes. Àcause de la charge émotionnelle
nécessairement associée aux mots, choisir d'employer l'un ou l'autre
revêt une signification d'abord politique. Elle discrimine le complice
et le pensant-juste. On se trouve là, on l'a compris, sur de mauvais
rails. La question est pourtant claire, à défaut d'être simple quel
concept nous permettra de rendre compte au mieux de l'objet de
l'étude1 ?9

Le XXe siècle a été le siècle des camps. C'est même au tournant
du siècle dernier que furent érigés les premiers, à Cuba et en Afri-
que du Sud. Le système se développa ensuite sur tous les continents
et dans tous les régimes. Cette généralisation suggère bien des
comparaisons. Pour autant, il faut éviter de postuler l'identité des
phénomènes observés. D'emblée, la distinction est flagrante entre
les camps visant la mort systématisée et industrielle, la destruction
programmée de la personnalité ou la rééducation, l'exploitation
économique, la neutralisation des personnes jugées dangereuses ou
leur exclusion du corps social.
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La question se complique si l'on prend en considération la di-
versité des objectifs poursuivis par les autorités qui se sont succédé
en France de 1939 à 1946. En outre, et peut-être surtout, il ne faut
pas se satisfaire des objectifs affichés pour parvenir à comprendre le
système. Qu'est-ce qui fut premier l'idéologie ou la conjoncture ?
L'internement a-t-il répondu d'abord à ces objectifs, si variés furent-
ils, ou à une sollicitation extérieure ? L'idéologie se situe-t-elle en
amont, dans la détermination d'une politique volontariste, ou, en aval,
dans le choix entre des possibles ?

Il faut donc tenir compte de l'apport des recherches sur les
autres expériences concentrationnaires ou internementales2. Mais
leurs résultats ne sont malheureusement pas assez convergents pour

permettre une comparaison systématisée. Aussi me limiterai-je à
des emprunts ponctuels, ciblés, aux expériences étrangères. À côté
de l'étude, aujourd'hui bien approfondie, des mécanismes qui prési-
dèrent à la mise en œuvre de la Solution finale, on peut citer d'autres

exemples la Grande-Bretagne pour la gestion des « ressortissants
des puissances ennemies » pendant la « drôle de guerre » la Bel-
gique pour l'épuration et le rôle des divers pouvoirs à la Libéra-
tion l'Italie pour repérer la spécificité de la politique de Vichy dans
les persécutions antisémites et, au-delà, pour s'interroger sur la
définition des régimes la Belgique encore, les Pays-Bas, le Danemark
ou la Norvège pour comparer les réactions des hiérarques juifs face
à l'internement et aux déportations. Une étude récente sur les
camps français de la Première Guerre mondiale permettra une utile
mise en perspective.

On voit l'esprit et les limites de ces éclairages ponctuels il ne
s'agit pas d'envisager globalement un système contemporain étran-
ger pour marquer différences et ressemblances il ne s'agit pas non
plus d'examiner le système concentrationnaire et internemental au
xxe siècle dans son entier, même si nous espérons, par ce travail,

participer à ce débat.
S'interroger sur la nature du phénomène, c'est tenter de le

délimiter. On peut sans difficulté situer les camps d'internement.
Mais en situation exceptionnelle, par exemple dans le maelstrôm
des premiers temps de la Libération, l'internement administratif ne
s'est pas réduit, loin de là, à ces camps. Des prisons, officielles ou
improvisées, ont abrité des internés, non sans répercussions, on le
verra, sur les relations traditionnellement difficiles entre le minis-
tère de la Justice et celui de l'Intérieur. Qu'en est-il également des

structures liées au camp mais bénéficiant d'un statut différent, par
exemple les groupements de travailleurs étrangers (GTE) ou les lieux
d'assignation à résidence? Trop de catégories différentes sont

Extrait de la publication



Sources et travaux

ment on est loin du champ de ruines que se plaît en général à
décrire l'historien en ouverture de son travail, nécessairement et

entièrement novateur, et que continuent à évoquer curieusement
quelques agents de la mémoire sociale.

Il n'en reste pas moins qu'il est difficile pour autant de solliciter
la production étrangère pour chercher des éléments de comparaison.
Ou, plus exactement, le temps n'est pas encore venu d'insérer le
cas français dans une telle perspective comparatiste. À l'inverse, les
analyses des cas étrangers m'ont aidé à mieux appréhender le cas
français. Pour la « drôle de guerre », particulièrement, les exemples
pouvaient être pris, en France même, pendant la Première Guerre
mondiale, ou dans d'autres démocraties confrontées à pareils défis,
comme l'Angleterre, les États-Unis ou le Canada~. Si l'on considère
l'ensemble de la période, ma démarche, ai-je écrit, a été très influencée
par les débats historiographiques sur l'Allemagne nazie et la Solution
finale. Pour s'y retrouver dans une bibliographie immense, on se
reportera aux ouvrages de Ian Kershaw et Michael Marrus dont je
me sens en outre le plus proche2. Les études sur le système concen-
trationnaire en Union soviétique ont longtemps souffert des dif-
ficultés d'accès aux sources cette différence majeure avec
l'Allemagne fut, à mon sens, pour beaucoup dans la rapidité de cer-
tains parallèles. Aujourd'hui le fossé se comble, grâce, en premier
lieu, à ce qu'on appelle l'école « révisionniste » américaine avec
laquelle je partage le choix d'une histoire sociale du politique3. La
voie s'en trouve ouverte pour une comparaison qui remplisse sa
fonction première, celle de mieux comprendre la réalité de chacun
des phénomènes étudiés~

1. Sur 1914-1918, Jean-Claude FARCY, Les Camps de concentration français de la Première Guerre
mondiale, Paris, Anthropos, 1995 sur la « drôle de guerre », voir David CESARAM et Tony KUSHNER,
(éd.), The Internment of Aliens in Twentieth Century Britain, Londres, Frank Cas, 1993 Franca lACO-
VETTA et al. (éd.), Ennemies Within. /<ahan and Other Internees in Canada and Abroad, Toronto, Uni-

versity of Toronto Press, 2000.
2. lan KERsHAw, Qu'est-ce que le nazisme ? Problèmes et perspectives d'interprétation, Paris, Galli-

mard, 1997 (actualise en 1999) Michael MARRus, L'Holocauste dans r~Mto~, Paris, Eshel, 1990 (rééd.

Champs-Flammarion, 1994). On citera également Martin BROSZAT, ~Éaf hitlérien. L'origine et l'évolu-
tion des structures du m' Reich, Paris, Fayard, 1985 (éd. ail. 1969) Philippe BuRRM, Hitler et les Juifs.
Genèse d'un génocide, Paris, Éd. du Seuil, 1989 lan KERSHAW, L'Opinion allemande sous le nazisme,
Paris, Éd. du CNRS, 1995 (éd. angl. 1983) Hans MoMMSEN. Le National-Socialisme et la société alle-
mande, Paris, Éd. de la MSH, 1997 (recueil d'articles); Karin ORTH, Die Konzentrationslager SS. Sozial-
~<ruJhure«€ Analysen und biographische Studien einer nationalsozialistischen Funktionselite, Gotdngen,
Wallstein, 1999 Ulrich HERBERT, Christoph D)BCKMAM) et Karin ORTH (éd.), Die Nationalsozialis-
tischen Konzentrationslager. Entwicklung und Struktur, Gottingen, Wallstein, 1998, 2 vol.

3. Cela n'a évidemment rien à voir avec les « négationnistes & nous parlons ici d'histoire et d'histo-
riens. Voir en particulier les travaux de Sheila FrrzpATMCK, J. ARCH GBTTY et Gabor RmrBRSPORN
ainsi de deux ouvrages déjà anciens J. ARCH GETTY et R. T. MANMNG (éd.), Stalinist Terror New
Perspectives, Cambridge, Cambridge University Press, 1993, et Gabor RnTERSPORN, Simplifications
staliniennes et complications soviétiques, 1933-1953, Paris, EAC, 1988.

4. Sheila FrrzpATRiCK et Robert GELLATELY (éd.), Accusatory Practices, Chicago, Chicago University Press,
1997 lan KERSHAW et Moshe LEWtN (éd.), Stalinism and Nazism Dictatorships in Comparison, Cambridge,
Cambridge University Press, 1997 et, en français, Henry Rousso (sous la dir. de), Stalinisme et nazisme.
Histoire et mémoire comparées, Bruxelles, Complexe/lHTP, 1999.
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